Croisement des savoirs

Une nouvelle forme de recherche / formation / action 

sur les indicateurs de pauvreté en Belgique

Introduction

En juin 2000, les "Associations Partenaires du Rapport Général sur la Pauvreté"(RGP) ont  proposé une nouvelle méthode de recherche concernant l’élaboration d’indicateurs en matière de pauvreté. Cette initiative a été brièvement présentée le 19 juin 2000 au Comité de Gestion du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale auprès du Centre pour l ‘égalité des chances et la lutte contre le racisme, et de façon plus approfondie ensuite le 4 septembre 2000 puis elle a fait l’objet d’une discussion. Ensuite, elle a été discutée à plusieurs reprises en Commission d’Accompagnement.  Pendant cette période, le groupe de travail ‘indicateurs’ des « Associations Partenaires » situé au sein du Service de lutte contre la pauvreté a complété le texte de base du mois de juin.

Le texte présenté ici se base sur celui réalisé le 20 juin 2001 et prend en compte un certain nombre d’éléments nouveaux émanant de la phase préliminaire du projet (juillet – décembre 2001).

1ère PARTIE : 

POURQUOI UNE NOUVELLE FORME DE RECHERCHE / FORMATION / ACTION ?

Introduction

Les chefs d’Etat et de gouvernement présents au sommet social de Copenhague (1995) ont adopté une déclaration finale qui affirme : « Nous nous sommes réunis ici pour nous engager ... à oeuvrer ...  de telle sorte que tous, hommes et femmes, en particulier ceux qui vivent dans  la pauvreté, puissent exercer les droits, utiliser les ressources et partager les responsabilités qui leur permettent de vivre une vie satisfaisante et de contribuer au bien-être de leur famille, de leur communauté et de l’humanité » (§ 9 de la déclaration). Dans le programme d’action qui détaille les mesures à prendre, il est fait référence « à la mise au point d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs ... pour évaluer la pauvreté, ... contrôler les effets des politiques et des programmes sociaux, et trouver les moyens d’améliorer leur efficacité ». 

L’accord de coopération pour la continuité de la lutte contre la pauvreté en Belgique affirme en son article 3 : « Après concertation avec le monde scientifique, les administrations et institutions compétentes, les interlocuteurs sociaux et les organisations dans lesquelles les personnes démunies s’expriment, les parties signataires examineront quels sont les indicateurs quantitatifs et qualitatifs et les instruments qui peuvent être utilisés ou élaborés afin d’analyser l’évolution de tous les domaines visés à l’Article 2, de façon à permettre aux autorités compétentes d’intervenir de la manière la plus adéquate. Une première série d’indicateurs sera déterminée pour le 15 novembre 1998 ».  

Dans ce but, le cabinet du Ministre de l’Intégration sociale a confié à deux équipes universitaires la mission d’effectuer une recherche en termes d’indicateurs de pauvreté. Il s’agit de l’OASES dirigé par le professeur Jan Vranken, qui se charge des indicateurs non-monétaires, et du Centrum voor Sociaal Beleid, dirigé par le professeur Bea Cantillon, qui s’occupe des indicateurs monétaires. 

Au terme d’une série de quatre rencontres organisées au cours du premier trimestre 2000 par le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion  sociale avec quelques chercheurs et experts qui travaillent ces questions, les associations partenaires du RGP ont manifesté leur inquiétude en raison du fait que, dans la phase actuelle, les populations les plus pauvres ne sont plus étroitement associées à l’élaboration de la connaissance sur la nature et les indicateurs de pauvreté, ce qui serait en totale contradiction avec l’esprit et la lettre de l’accord de coopération. 

Comme le demande l’article 5, §2 de l’accord de coopération, la nécessité demeure d’associer « d’une manière continue et structurelle les organisations dans lesquelles les personnes les plus démunies s’expriment, en faisant usage de la méthodologie basée sur le dialogue, telle qu’elle a été développée lors de l’élaboration du Rapport Général sur la Pauvreté ». 

C’est pourquoi les Associations Partenaires se sont mises en quête d’une méthode de travail qui garantisse la participation réelle des plus pauvres lorsque est rassemblé le savoir nécessaire à la préparation des politiques. Si l’on prétend vouloir leur donner plus de maîtrise sur leur avenir, ils doivent pouvoir apporter leur savoir et leurs expériences lors de l’élaboration de ce savoir qui est utile pour tous.

1. Une nouvelle appréhension de la pauvreté

Le RGP, publié en janvier 1995, introduit une véritable rupture dans l’appréhension de la pauvreté en Belgique, dont on n’a pas encore pris toute la mesure. L’innovation essentielle est que pour la première fois, les populations en grande pauvreté ont été associées à son élaboration, par l’intermédiaire des associations qui les rassemblent. Engager un véritable dialogue avec eux s’est avéré exigeant pour tous, mais possible et fructueux. Il constitue « la garantie que la politique menée soit ancrée dans les stratégies de révolte contre la pauvreté des plus démunis »(exposé des motifs de l’accord de coopération). 

Dans le RGP, la conception « classique » de la pauvreté - faible niveau de revenu et de consommation - a été considérablement étendue. La misère apparaît comme une violation des droits de l’homme, face à laquelle la cellule familiale est un lieu de résistance essentiel. La vulnérabilité et l’impuissance à exercer ses droits et assumer ses responsabilités constituent des dimensions fondamentales de la pauvreté. Les plus pauvres mettent en avant le sentiment d'atteinte à leur liberté et à leur dignité, le manque de respect à leur égard, la honte, le sentiment d'impuissance et d'insécurité, celui de n'avoir aucun droit, comme sources premières de leur souffrance. Ce sont là des dimensions de la grande pauvreté transversales à tous les secteurs (santé, éducation, emploi, logement, protection du revenu). 

« Lutter contre la pauvreté ne consiste pas uniquement à chercher des solutions pour les pauvres, mais à trouver des avancées pour l’ensemble de la société ... Partir des pauvres et de la dynamique de leur lutte contre la pauvreté, c’est utiliser la pauvreté comme catalyseur de nos sociétés, comme un moyen de penser leur évolution, de vérifier les programmes, projets et propositions » (RGP p. 395). 

« Ce rapport n’est pas un rapport sur la situation d’une minorité. Il propose d’avancer dans la réalisation des droits de l’homme à partir de l’expérience des plus pauvres prise comme mesure des avancées pour tous » (RGP p. 398). 

Cette approche innovante de la pauvreté, à laquelle les populations pauvres sont associées, s’est concrétisée dans d’autres rapports rédigés dans divers pays d’Europe. On notera en particulier deux rapports du Conseil économique et social français : le rapport Wresinski « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » de février 1987, et le rapport De Gaulle « Evaluation des politiques publiques de lutte contre la pauvreté » de 1995, qui sont à l’origine de la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions votée en juillet 1998. En Grande-Bretagne, le rapport « The Wresinski Approach, the poorest - partners in democracy » a été publié en 1991, suivi en 1996 du livre « Talk with us, not at us » - How to develop partnership between families in poverty and professionals
.  

Deux rapports internationaux pour lesquels la participation des populations les plus pauvres a été activement recherchée doivent aussi être mentionnés : le Rapport final sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté, de Léandro Despouy, rédigé pour la Commission des droits de l’homme du Conseil économique et social des Nations Unies (juin 1996), et l’avant-projet du rapport sur le développement dans le monde 2000 /1 de la Banque Mondiale, Combattre la pauvreté, pour lequel 60 000 témoignages de personnes en situation de pauvreté ont été recueillis dans 60 pays. Si les méthodes mises en oeuvre pour ce dernier rapport prêtent largement à discussion
, il confirme l’importance essentielle accordée à la parole et la pensée des pauvres pour une juste appréhension de la grande pauvreté.    

2. Insuffisances et dangers des indicateurs de pauvreté "classiques"
Le groupe « indicateurs de pauvreté » qui a rassemblé les associations partenaires du RGP a mis en évidence les insuffisances et les dangers des indicateurs classiques, qui peuvent rendre les plus pauvres invisibles dans les statistiques, contribuer à les faire taire ou les déposséder de leur propre savoir.  

2.1. Les plus pauvres, "ni vus, ni connus"

Les indicateurs utilisés couramment pour mesurer la pauvreté souffrent de nombreuses insuffisances reconnues par les chercheurs et les statisticiens eux-mêmes. Le rapport Despouy résume bien quatre raisons principales qui expliquent l’insuffisance des données sur la pauvreté et l’extrême pauvreté. 

En premier lieu, les personnes les plus pauvres ne sont pas atteintes pour l’élaboration des statistiques, alors même qu'elles constituent le 'noyau dur' du problème. Si on prend l'indicateur le plus courant, celui du revenu, les sources des données régulières sur les revenus individuels - enquêtes et statistiques fiscales - n'atteignent en général pas les plus pauvres. S'agissant des enquêtes sur le budget des ménages, l'échantillon est tiré à partir de fichiers dans lesquels ne figurent pas les personnes en institution, ou sans domicile, les résidents permanents en camping etc.

 Ainsi, à la fin du mois de janvier 2000, à l’occasion d’une opération de régularisation, la  Belgique a découvert plus de 50 000 immigrés sans papiers, présents dans le pays depuis parfois fort longtemps, qui échappaient à toute statistique. 

En second lieu, les paramètres utilisés ne sont pas adaptés aux populations les plus pauvres. Les indicateurs qui en découlent reflètent le plus souvent la norme de ce qui est socialement le plus répandu ou jugé acceptable, plutôt que les besoins et les aspirations réels de ceux qui vivent la pauvreté. Les indicateurs ne rendent pas bien compte de la pauvreté comme phénomène multidimensionnel, affectant tous les domaines de la vie. Souvent, le rôle de la cellule familiale comme foyer de résistance à la misère est mal pris en compte, ainsi que les efforts des personnes dans leur lutte quotidienne contre la pauvreté.

Troisièmement, le fait que les pauvres ne sont pas repris dans les statistiques et que les difficultés techniques qui sont invoquées pour justifier cette absence témoignent bien souvent d’un manque d’intérêt et de considération à l’égard le la population la plus pauvre. Il n’est pas acceptable qu’on ne cherche pas à comptabiliser, dans les enquêtes sur la pauvreté en Belgique, les personnes en institution, sans abri, ou les résidents permanents en camping, au motif que cela serait trop compliqué et coûterait trop cher. Il est insupportable que des personnes brûlées vives dans leurs cabanes, ou mortes de froid dans les rues des grandes villes, ne soient pas recensées dans les enquêtes sur la pauvreté, et que leur souffrance soit totalement ignorée ! Le manque d’exhaustivité de ces enquêtes sème le doute sur leur scientificité, et porte atteinte à l’égale dignité de tous les citoyens. 

Enfin, les données statistiques peuvent être manipulées, pour des raisons politiques, économiques ou autres, comme on le voit par exemple pour les chiffres du chômage, mais aussi pour d’autres. Ainsi, les chiffres officiels montraient une prétendue diminution des placements d’enfants en région flamande en 1994 ; des chercheurs ont montré qu’en réalité, certaines catégories de jeunes avaient été retirées des statistiques. 

Pour toutes ces raisons, la demande politique d’indicateurs de pauvreté devrait conduire à mettre effectivement en œuvre les recommandations du Sommet mondial sur le développement social, qui demande aux Etats « d’améliorer la fiabilité, la validité, l’utilité et la diffusion des statistiques sur le développement social » (§ 16.e) et « d’élaborer des méthodes permettant de mesurer toutes les formes de pauvreté, en particulier la pauvreté absolue » (§ 25). 

2.2. Des indicateurs qui font taire les plus défavorisés

Un autre grand danger des indicateurs actuels de pauvreté est de contribuer à faire taire les populations les plus défavorisées. Il peut s’agir d’un objectif explicite des politiques sécuritaires qui cherchent à établir une cartographie précise des « zones à risque », pour en renforcer le contrôle social et policier. 

Les associations soulignent la rareté des indicateurs mettant en évidence la résistance des pauvres et leurs luttes pour sortir de la pauvreté. De même, les indicateurs expriment rarement la pauvreté en termes de violation des droits de l’homme. 

Plus généralement, l’établissement de batteries d’indicateurs censés rendre compte de la pauvreté peut renforcer le pouvoir d’une bureaucratie, s’appuyant sur un savoir technique et statistique pour prétendre lutter contre la pauvreté sans dialoguer et s’associer avec les populations pauvres. 

2.3. L’exploitation de la connaissance des pauvres

Même les enquêtes qualitatives menées auprès des populations défavorisées pour leur donner la parole n’échappent pas à ce piège : elles permettent à des « experts » d’élaborer à partir du discours des pauvres un savoir sur lequel ceux-ci n’ont plus aucun contrôle. Les populations pauvres apportent des informations, mais ne sont jamais associées à l’interprétation des données, ni à leur utilisation : en ce sens, elles sont dépossédées de leur propre savoir, ce qui contribue à leur exclusion sociale. 

Quand un organisme international, comme la Banque mondiale, veut rassembler les témoignages de milliers de personnes pauvres à travers le monde. Comment s’y prend-il ? En se tournant vers les instituts de recherche ou les consultants des pays riches, qui s’adressent à des universitaires des pays pauvres : ceux-ci s’adressent à des associations de terrain de leur pays, qui vont interroger leurs membres. A chaque niveau, les intervenants sont payés, largement en haut de la hiérarchie, puis de moins en moins, jusqu'à arriver aux personnes les plus pauvres qui ne reçoivent rien. En termes financiers, ce processus ressemble à une exploitation de la connaissance des pauvres par les nantis. En termes de changement social, on voit mal quel pouvoir supplémentaire les populations défavorisées acquièrent sur leur propre vie dans ce processus, même si leurs paroles, triées, puis largement reproduites et diffusées, constituent en elles-mêmes une contestation du désordre établi. Ces « paroles de pauvres » constituent une arme à double tranchant : le risque existe qu’elles soient détournées pour légitimer la fonction des organismes qui les ont recueillies. Mais les associations peuvent en faire un autre usage ...

2.4. Plaidoyers pour une approche plus équilibrée

Depuis maintenant 10 ans, le "Rapport mondial sur le développement humain" publié par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) s'efforce de mettre au point de nouveaux indicateurs de pauvreté non-monétaires, et de préciser la notion de développement. Le rapport de l'année 2000 (chapitre 5, "le rôle des indicateurs", éditions De Boeck Université, p. 89) affirme que "l'élaboration et l'utilisation d'indicateurs constituent aujourd'hui deux éléments clés de la défense des droits de l'homme". Il souligne le caractère innovant des approches qui associent "L'Etat, les militants, les juristes... et les spécialistes du développement, en mettant les statistiques au service du changement des mentalités, des stratégies et du terrain".

L'apport d'Amartya SEN, prix Nobel d'économie, qui a grandement  contribué à la définition des indicateurs utilisés par le PNUD, doit également être pris en compte. Dans son ouvrage " Developement as freedom" (Oxford University Press, 1999, 366 pages), il affirme que "le développement doit être considéré comme le processus par lequel les libertés réelles des personnes s'accroissent". Cette réflexion d'un grand théoricien de l'économie correspond largement à l'expérience des associations de lutte contre la pauvreté ; elle invite à définir des indicateurs de liberté "

Certains instituts de recherche se montrent plus réceptifs que d’autres aux critiques sur les méthodes actuelles de recherche et ont déjà tenté par une série d’initiatives d’y remédier partiellement. 

A ce sujet, on peut se référer à la recherche "Naar het middelpunt der armoede ?"
 effectuée par le groupe de recherche Casum, et à une étude encore en cours concernant le soutien en matière d’éducation « Une éducation réussie malgré la pauvreté » (en néerlandais : Krachtig opvoeden ondanks armoedesituaties ) effectuée par le Groupe Interuniversitaire Recherche et Pauvreté (GIReP). Ces deux recherches sont menées en collaboration avec le "Centrum Kauwenberg" : leurs conclusions sont discutées par les personnes vivant dans la pauvreté qui collaborent aux recherches et doivent relire et corriger les textes. 

Ce type de recherche est cependant encore loin d’être généralisé. 
2ème PARTIE :

UN projet de recherche - formation - ACTION sur les indicateurs de pauvreté

1. Objectif

Le projet recherche/action/formation a pour objectif d’amorcer un processus permettant de croiser différentes formes de savoirs sur la pauvreté. Ces différentes formes de connaissance de la pauvreté émanent :

· de personnes qui vivent dans une situation de pauvreté (extrême) et sont rattachées à une association dans lesquelles les personnes pauvres s’expriment,

· du monde scientifique,

· d’administrations et d’institutions,

· des interlocuteurs sociaux.

Tous ces groupes doivent être considérés comme des partenaires de même valeur.

Le choix de ces quatre types de partenaires est basé sur l’article 3 de l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, les Communautés et les Régions relatif à la continuité de la politique en matière de pauvreté.

Le processus de croisement des savoirs, dans le contexte de ce projet, doit comporter notamment les aspects suivants :

· l’apport de connaissance sur la pauvreté à partir de différents angles d’approche dans notre société,

· la prise en compte d’objectifs susceptibles de conduire à la définition de nouveaux indicateurs et/ou d’indicateurs affinés permettant de mieux exprimer et mesurer la réduction de la pauvreté,

· la comparaison de différents indicateurs pour arriver à un ensemble d’indicateurs équilibré à partir d’une vision globale de la pauvreté et de la lutte contre la pauvreté

· un (mini) débat social entre les quatre groupes de partenaires sur l’acceptation et la reconnaissance par la société de l’ensemble de nouveaux indicateurs (ou d’indicateurs renouvelés) ; à certains moments, ce mini débat peut être élargi à des partenaires de discussion extérieurs au groupe de projet.

2. Rôle et position des différents partenaires dans le projet
Les différents groupes de participants (associations dans lesquelles les personnes pauvres s’expriment, scientifiques, interlocuteurs sociaux, administrations et services) ont chacun une contribution spécifique à apporter à l’ensemble du projet. En rassemblant ces différents groupes dans le projet, nous souhaitons favoriser l’émergence d’un mini débat social sur le contenu et les indicateurs de pauvreté proposés dans le projet lui-même déjà. Les personnes vivant dans la pauvreté peuvent donner une forte impulsion ou même dire en quoi doivent consister ces indicateurs mais cela doit aussi être acceptable et accepté par la société dans laquelle elles vivent. La collaboration ou la confrontation avec d’autres catégories de la société est importante à cet égard.

En outre, il ne s’agit pas uniquement de présenter une liste d’indicateurs. Chaque indicateur renvoie à un domaine ou à un élément qui a toutefois un impact spécifique sur l’ensemble de la situation de pauvreté. Il convient donc de composer un ensemble d’indicateurs équilibré. Il est important d’effectuer une pondération entre les indicateurs et de disposer d’une échelle de valeur déterminant la position des indicateurs les uns par rapport aux autres. Cette pondération doit aussi être acceptable et acceptée par la société environnante, ce qui peut se concrétiser par le biais d’un (mini) débat au sein du projet.

Les associations dans lesquelles les personnes pauvres s’expriment :

Comme il est question d’indicateurs de pauvreté, ce sont les personnes pauvres qui sont les mieux placées pour préciser quelle réalité les indicateurs doivent refléter. Le travail sur les nouveaux indicateurs et les indicateurs complétés doit d’abord se baser sur l’expérience des personnes vivant dans la pauvreté. Ces dernières sont au centre de l’ensemble des travaux et constituent le point de référence central dont il faut tenir compte en premier lieu à tout moment. C’est là la spécificité de ce projet. Cela ne signifie toutefois pas qu’elles représentent « l’instance » unique ou exclusive dans le projet. La présence des autres groupes ou des autres partenaires est nécessaire à la reconnaissance par la société.

Toutefois, pour que ce groupe ait les mêmes chances de participation au projet, il devra faire l’objet d’une attention plus importante et spécifique. Cela se traduira dans l’accompagnement prévu par le projet pour ce groupe. Les personnes vivant dans la pauvreté devraient pouvoir se consacrer au projet à raison de l’équivalent d’un mi-temps.

Puisqu’ils ne peuvent pas toujours faire appel aux accompagnateurs du projet, un accompagnateur interne à l’association dont ils font partie devra pouvoir les soutenir de manière occasionnelle. Ils doivent pouvoir faire appel à une personne de confiance dans leur entourage aux moments où ils l’estiment nécessaire. Cela ne signifie néanmoins pas que cet accompagnateur doit être disponible en permanence ou travaille toujours avec eux.

Le monde scientifique

Le monde scientifique a déjà énormément travaillé dans le domaine des indicateurs. Les associations se sont déjà largement informées sur ce travail au cours d’une série de rencontres. Les données rassemblées par les scientifiques au fil des années sont très importantes. Toutefois, comme dans le cas de la collecte de données statistiques, une série importante de facteurs intervenant en matière de pauvreté n’est pas prise en considération. 

Le travail des scientifiques en la matière fait référence, notamment auprès du monde politique. On attend d’abord des participants scientifiques qu’ils apportent cette connaissance. Mais on attend aussi d’eux que leur participation crée une ouverture dans le monde scientifique, avec toute la réciprocité que cela sous-tend. Il ne s’agit pas que les scientifiques se saisissent de l’expérience des pauvres pour l’interpréter et l’analyser, mais au contraire qu’il laisse l’analyse être remise en question par l’approche qu’en ont les personnes pauvres.

Concrètement, leur contribution va varier en fonction des différentes phases du projet. Mais de manière générale, il faut prévoir un investissement de trois demi-jours par semaine en moyenne. Le budget global du projet prévoit que cet investissement en temps est réparti entre deux personnes.

Les administrations et les institutions compétentes

Beaucoup d’administrations et d’institutions jouent un rôle important dans la mise en œuvre concrète et effective de certains droits. Les services qu’elles assurent sont parfois déterminants pour les personnes et les familles vivant dans la pauvreté, en ce qui concerne la possibilité de vraiment pouvoir faire valoir leurs droits et aussi de remplir leurs obligations.  Dans leur action et leur offre de services, les administrations et les institutions manipulent des indicateurs déterminés pour juger si les personnes vivent dans la pauvreté et si, selon elles, elles entrent en ligne de compte pour certains services, certaines allocations ou un soutien spécifique. Dans l’exercice de leur fonction, la rédaction de rapports sociaux et de rapports d’évaluation, elles appliquent donc un éventail déterminé d’indicateurs.

Vu son expérience en tant que professionnel, le personnel des administrations et des services a sa propre vision tant des causes que des remèdes possibles. Il gère un système ayant pour but de réduire la pauvreté ou, souvent aussi, de l’éviter, comme cela devrait clairement être le cas pour la sécurité sociale. Grâce à leur compréhension et leur expérience, ces professionnels peuvent aider à déceler les mécanismes administratifs internes empêchant les personnes pauvres d’accéder à ces services ou ces administrations.  Ils peuvent aussi indiquer comment rendre ces causes visibles dans leurs services et comment les mesurer (avec l’aide de scientifiques). Ils peuvent, en tenant compte des améliorations suggérées par les personnes pauvres, aider à élaborer des moyens d’améliorer le fonctionnement et indiquer à nouveau comment on peut mesurer l’amélioration à terme.

On attend dès lors des participants venus d’administrations et de services qu’ils apportent leur connaissance du fonctionnement de leurs services et aident à chercher, en faisant preuve de créativité, comment rendre visibles et comment mesurer certaines causes de l’inaccessibilité.

Leur investissement dans le projet sera peut-être plus intense lors de certaines phases mais de manière générale, on peut l’estimer à 3 jours par mois en moyenne.

Interlocuteurs sociaux

Les syndicats et les patrons représentent un point de vue plus économique dans le projet. La pauvreté est trop souvent considérée comme un phénomène de société uniquement. Dans notre société, le facteur économique occupe toutefois une place déterminante. Les interlocuteurs sociaux contribuent en apportant toute leur connaissance des lois économiques. L’objectif est – à l’instar des partenaires venus des institutions et des administrations – qu’ils puissent révéler (sous forme d’indicateurs), dans leurs domaines respectifs, les causes des expériences négatives vécues par les personnes pauvres, causes présentes dans les mécanismes économiques à l’origine de la pauvreté.

Leur investissement dans le projet sera peut-être plus intense lors de certaines phases mais de manière générale, on peut l’évaluer à 3 jours par mois en moyenne.

3. Une approche phasée

Une phase préliminaire a eu lieu de juillet à décembre 2001. Le comité de pilotage a jugé qu’une telle phase était nécessaire pour assurer la mise en route du projet. Tout d’abord pour régler un certain nombre de questions qui retardaient cette mise en route. Ces points ont été rassemblés en des tâches qui ont été accomplies. Un autre but de cette phase préliminaire était de prendre les contacts avec les partenaires pressentis pour permettre leur engagement concret dans le projet.

Cette phase préliminaire a fait l’objet d’un rapport qui est mis en annexe.

Une première phase de préparation sera nécessaire pour définir ensemble les contours et les points de départ de ce croisement des savoirs ainsi que l’originalité de cette approche.

Il faudra :

· Ebaucher une première approche de ce que sont la pauvreté et la misère pour ceux qui les vivent, en prenant appui sur le Rapport Général sur la Pauvreté en Belgique.

· Présenter un inventaire de ce qui est actuellement utilisé comme indicateurs en matière de pauvreté ; les travaux sur les indicateurs de pauvreté effectués par les instances officielles et les associations dans d’autres pays pourront nourrir la réflexion des participants
. 

· Prendre connaissance de certaines recherches qui vont déjà dans le sens d’un processus de croisement des savoirs.

· Positionner cette nouvelle méthode de recherche/action/formation face aux recherches existantes et à la politique actuelle en matière de lutte contre la pauvreté (cfr. les informations concernant les intentions politiques lors de la présidence belge de l’Union européenne et la proposition politique formulée en matière de norme européenne de pauvreté).

· Indiquer les différents aspects (points de départ, questions de recherche) d’où l’on veut démarrer pour à la fin aboutir à de bons indicateurs en matière de pauvreté.

· Décrire la méthode que l’on veut utiliser (voir aussi point 4).

· Définir la formation dont ont besoin les différents sous-groupes afin de faire aboutir le projet.

· Définir et concrétiser (cfr. le timing) la deuxième phase.

Dans une deuxième phase, les éléments énumérés ci-dessus sont mis en pratique. Cette phase sera concrétisée en fonction d’un commun accord sur les éléments de la première phase.

En ce qui concerne le timing global, le projet devrait débuter le 1° avril 2002 et durer 16 mois. On s’attend à ce que la première phase s’étende sur environ 30% de la durée totale du projet et la seconde sur 70%.

Le fonctionnement en deux phases présente l'avantage de permettre aux différents partenaires d’éclaircir et préciser leur engagement après la phase préparatoire, suite à la clarification de la méthode et du contenu.

4. Eléments méthodologiques

Pour définir la méthode qui sera suivie, les associations proposent d'adopter la méthodologie du dialogue développée dans l’élaboration du RGP, et tenant compte des nouveaux apports méthodologiques du projet Quart Monde Université (1997-1999). 

Il s’agit de "construire un nouveau savoir qui prenne en compte l'apport des sciences, l'expérience de vie de ceux qui sont en situation d'extrême pauvreté et la transformation sociale liée à l'action
".
Dans ce cadre, l'importance de la mise en place d'un véritable partenariat doit être soulignée. 

Cela implique entre autres :

· de la part de chaque partenaire un réel engagement, une disposition à abandonner ses cadres de références habituels et la volonté d'aller à la rencontre des autres ;

· de tenir compte des positions de départ différentes, d’une part, du groupe des personnes vivant dans la pauvreté et, d’autre part, des autres partenaires. Les personnes vivant dans la pauvreté n’ont pas eu les possibilités et la chance de suivre une scolarité et une formation dont disposent les personnes faisant partie des autres groupes. Elles doivent donc disposer de plus de temps que les autres pour construire leur savoir et bénéficier d'un soutien et d’un accompagnement plus importants dans la totalité du processus. Nous proposons que les personnes ayant vécu la grande pauvreté forment la moitié du groupe des participants.

4.1. Le groupe de participants 

Il est composé d’une vingtaine de personnes (ce nombre est approximatif : une participation de 20 ou 24 personnes n’a pas d’incidence financière trop importante sur le budget). Il est important d’avoir un équilibre entre le nombre de personnes qui vivent la pauvreté et celles qui ne la vivent pas :

· Une douzaine de personnes vivant dans la pauvreté. 

· Elles sont recrutées à travers les associations du Collectif des Associations Partenaires du RGP.

· Elles font déjà partie depuis longtemps d’une des associations et savent qu’elles peuvent compter sur son soutien effectif.

· Elles sont à même d'apporter leur savoir et celui qui est rassemblé au sein de leur association.

· Elles sont disposées à s’investir l’équivalent d’un mi-temps.

· Les associations d'où viennent ces personnes, s'engagent à les soutenir et à les accompagner au long du projet. Pour cela un accompagnateur interne - choisi par le candidat - est indiqué, auquel le participant peut faire appel si nécessaire.

· Elles sont rémunérés pour la contribution qu'ils font pour le projet (voir § 5). 

· Dix à douze personnes qui ne vivent pas dans la pauvreté, issues du monde scientifique, des administrations et des partenaires sociaux. 

· Elles bénéficient de l’accord et du soutien de leur employeur ou commanditaire pour mener la tâche à bien.

· Elles sont disposées à participer à des réunions régulières avec l’ensemble du groupe des participants et à des discussions intermédiaires avec des membres de l’équipe pédagogique.

· Les personnes déléguées des administrations, institutions et partenaires sociaux peuvent effectuer la tâche dans le cadre de leur activité rémunérée, tandis que l’engagement des scientifiques se fait par le biais d’une convention.

· En outre, il faut envisager l’ouverture du projet à des personnes qui se solidarisent fortement avec des personnes vivant la pauvreté sans elles-mêmes la vivre et qui militent activement au sein des associations où les pauvres prennent le parole. Selon leur dénomination au sein des associations il peut s’agir de "militants" ou "alliés". Leur présence au sein du groupe des participants devrait être rendue possible du fait de leurs contacts fréquents et intenses avec les personnes vivant la pauvreté. Elles peuvent ainsi remplir une fonction de pont entre les deux groupes cités ci-dessus et en même temps soutenir le groupe des participants qui vivent la pauvreté. Il est cependant clair qu’ils ne font pas partie du groupe des personnes vivant dans la pauvreté. Leur présence dans le groupe des participants ne peut dès lors rompre l’équilibre recherché entre pauvres et non-pauvres.

4.2. L’équipe pédagogique

Les relations entre les différents groupes de participants et l’avancée des travaux doivent être régulées par une équipe pédagogique, responsable de la conduite du projet. Cette équipe pédagogique assume la responsabilité que 'tout le monde avance' en sachant que chacun à ses difficultés propres (par exemple : ça ne va pas assez vite pour les universitaires, ça va trop vite pour les personnes pauvres). L'équipe pédagogique est chargée de débloquer les conflits et de les dépasser, elle contribue à dégager et à construire la compréhension commune.

L’équipe pédagogique sera composée de :

· Un coordinateur 
· Le coordinateur doit maîtriser le néerlandais et le français

· Il suit le processus pas à pas, en surveille l’exécution selon les principes convenus et les accords pris et prend à cœur tous les aspects qui peuvent soulever des problèmes pour le progrès du processus.

· Il est engagé à temps plein.

· Le processus pour le choisir est en cours et doit être conclu le 15 mars 2002.

· Deux accompagnateurs 

· Un néerlandophone et un francophone qui maîtrisent chacun passivement la langue de l’autre (lire et comprendre).

· Ils accompagnent les réunions de groupe des 20 participants.

· Ils accompagnent les personnes vivant la pauvreté individuellement pour leur permettre de bien assumer leur tâche au départ de leur situation au sein de leur association ; à cet effet, ils se déplacent régulièrement sur le terrain pour soutenir les participants et leurs associations.

· Ils sont engagés à mi-temps.

· Le choix de ces deux accompagnateurs se fait sur proposition des association (procédure déjà réalisée).

· Un évaluateur (cette fonction est pris par le Service)

· Il est néerlandophone ou francophone et a une bonne maîtrise active de l’autre langue (lire, comprendre et parler)

· Il suit l’entièreté du processus comme observateur objectif et insère ainsi des éléments critiques dans le processus.

· Un collaborateur logistique 

· Il/elle maîtrise activement le français et le néerlandais (lire, comprendre, parler, écrire) afin qu’il/elle soit en mesure de traduire pendant les réunions et les discussions ; pour rendre les résultats de ce processus disponible en allemand il faudra faire appel à des personnes extérieures.

· Il/elle doit être capable de retranscrire des bandes enregistrées de manière cohérente (mais pour cette tâche il faudra également faire appel à des bénévoles pour que la personne qui assure la fonction administrative ne soit pas débordée).

· Il/elle assure le travail de secrétariat du projet et assure toutes les mesures pratiques (organisation et exécution).

4.3. La gestion du projet

Le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme sera l’employeur du projet. Cependant il ne souhaite pas assurer la responsabilité quotidienne du projet. C’est pourquoi autour de l’équipe pédagogique, dont le rôle a été défini plus haut, se met en place une double structure.

· Un groupe de pilotage 

Celui-ci encadre la recherche dans son quotidien et sera l’employeur de fait alors que Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme est l’employeur de droit. Il se réunirait mensuellement. Il est composé de

· l’équipe pédagogique,

· de représentants des Associations partenaires,

· de représentants du GIReP,

· d’une personne du Service de lutte contre la pauvreté,

· d’un représentant du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme.

· Un comité d’accompagnement 

Celui-ci se réunirait une à deux fois par an et regrouperait

· le groupe de pilotage

· les autorités subsidiantes

· un représentant du ministère de l’intégration sociale,

· un représentant de la Communauté française de Belgique,

· le Service de lutte contre la pauvreté

· des représentants de tous les partenaires participant à la recherche (universités, partenaires sociaux, administrations, etc…)

4.4. Dispositions générales

Tous les participants de chaque sous-groupe (personnes vivant dans la pauvreté, scientifiques, administrations, partenaires sociaux) se forment d’une part au contact des autres, mais d’autre part, ils disposent de leur propre formation et accompagnement où ils peuvent se questionner sur leurs propositions et donner un espace à ceux des autres groupes.

Toutes les étapes de la recherche - constructions des questions de recherche, analyse des données, rédaction des conclusions des recherches - sont menées dans le respect du partenariat égal entre tous les participants, non seulement au niveau du principe mais également dans la méthode de travail. L’enregistrement et le décryptage des temps de dialogue entre les participants constituent un matériau essentiel pour permettre aux personnes issues de milieux défavorisés de participer à la réflexion et à l’écriture commune.

Au démarrage du projet, mais aussi tout au long du processus, un temps de connaissance mutuelle est prévu pour créer la confiance entre tous les participants, confiance qui permettra plus tard de traverser les inévitables périodes d’affrontement. C’est pourquoi nous proposons de prévoir plusieurs périodes de travail de deux jours, d’une part pour accélérer le processus de confiance et de compréhension mutuelle, d’autre part pour pouvoir insérer la dynamique des moments informels dans le processus. 

Durant le processus (après les trois premiers mois, par exemple), il sera nécessaire de réfléchir à une forme ou l'autre de synthèse. Cette synthèse (à chaque fois provisoire) doit offrir la possibilité aux participants d'avoir une vision claire de l'état d'avancement du projet. 

Elle doit donner une vue de ce qui a déjà été acquis, des questions et des points qui doivent encore être traités. Elle peut aussi servir d'instrument de travail. Une telle synthèse provisoire n'a pas seulement comme objectif de montrer ce sur quoi tout le monde est d'accord, car cela pourrait donner une vision réductrice des résultats. Autant que possible, on livrera les points sur lesquels les participants sont d'accord, mais pour les points de discussion importants, les divergences et les oppositions devront être expliquées.

Il a semblé important que des dispositions éthiques communes soient établies et que tous les participants s’engagent à respecter un certain nombre de principes fondamentaux au cours de la recherche. Concernant ces dispositions, des propositions ont été formulées durant la phase préliminaire, elles figurent dans le rapport qui a conclu cette phase.

5. Participation des différents partenaires, telle qu’elle se dessine aujourd’hui.

Les participants forment un groupe de travail dont les membres sont en principe engagés pour toute la durée du projet. La phase préliminaire a permis d’avancer concrètement dans l’identification de ceux-ci :

5.1. Personnes vivant dans la pauvreté 

Comme défini plus haut, il s’agit de personnes vivant ou ayant vécu dans la pauvreté, militant dans des associations où les pauvres peuvent s’exprimer. Vis-à-vis du projet, il y a donc un engagement à la fois du militant et de l’association. 

Six associations sont concernées sur les trois régions du pays : Centrum Kauwenberg, Wotepa, Recht-op, La Trame, ATD Quart Monde et Luttes Solidarités Travail. Le dialogue entre les associations et avec le comité de pilotage a conduit à définir une manière souple pour engager les personnes vivant dans la pauvreté.

Cette manière cherche à respecter la façon de travailler des militants au sein de leur association, à apporter des garanties aux militants pour qu’ils puissent effectivement assurer le travail qui leur est demandé et à tenir compte de leur situation actuelle. 

Plusieurs possibilités sont donc offertes à ces personnes : soit un engagement direct par le projet, soit conserver leur statut actuel avec une adaptation en fonction des lois en vigueur, soit que l’association signe une convention avec l’organisme responsable du projet et organise elle-même la participation des militants délégués par elle. Le choix du mode d’engagement se fait en concertation ave l’association et la personne concernée.

5.2. Les partenaires scientifiques

Une convention sera signée entre l’organisme responsable du projet et le centre de recherche auquel appartient le scientifique. L’Observatoire Social Européen délèguera une personne déjà identifiée. L’équipe du professeur Vranken (université d’Antwerpen) délèguera un scientifique, cette participation devant encore être confirmée formellement.

5.3. Administration Institutions et Partenaires sociaux

On a regroupé ici les deux derniers groupes de partenaires. Ils ont été réunis le 12 octobre dernier. De cette réunion et des suites de celle-ci, les participants suivants sont identifiés : 

· Union des Villes et des Communes (section CPAS), en ce qui concerne la région Bruxelloise et la région Wallone, l’engagement de participer est ferme et les personnes identifiées ; en ce qui concerne la région Flamande, les démarches sont encore en cours.

· Région Wallonne : participant identifié.

· Gouvernement Flamand : participant identifié.

· Observatoire de santé de la région Bruxelloise : participant identifié.

· Mutualités : engagement d’une personne des mutualités socialistes ; des démarches sont encore en cours avec les mutualités chrétiennes

· Syndicats : démarches encore en cours avec la CSC/ACW

*  *  *  *  *

� Fourth World Publications, ATD Fourth World, 48 Addington Square, London SE5 7 LB.


� Voir § 2.3 “L’exploitation de la connaissance des pauvres”.


� J. Vranken et K. Steenssens: Naar het middelpunt der armoede ? Een onderzoek naar de structuren van het dagelijks leven van generatie-armen in een urbane omgeving, Acco, 1996


� La Grande Bretagne a beaucoup travaillé ces questions. Voir l’excellente note Participatory and qualitative indicators and success measures, Memorandum to the Select Committee on Social Security, submitted jointly by Oxfam GB, Church Action on Poverty, ATD Fourth World, september 1998. 


� Le croisement des savoirs. Quand le Quart Monde et l’Université pensent ensemble, groupe de recherche Quart Monde Université, éditions de l’Atelier et éditions Quart Monde, 1999, p.13.
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